Madame La Préfète,
C’est en tant que citoyen.ne de la Loire que je m’adresse personnellement à vous à propos de la situation faite aux personnes exilées dans notre Département, et plus largement dans l’ensemble de notre pays.
La liste est longue des discriminations et traitements inhumains qui marquent la vie quotidienne de ces personnes adultes, jeunes ou enfants : atteintes aux droits fondamentaux de l’hébergement, de la santé, de l’accès au travail …, très grande difficulté pour effectuer des démarches administratives en vue d’une régularisation, délivrances d’Obligation de Quitter le Territoire Français pour des familles présentes depuis de nombreuses années et pour des jeunes qui ont été pris en charge par l’A.S.E. et sont en parcours d’intégration …
Ces choix institutionnels sont contraires à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, à la Convention Internationale des Droits de l’Enfants ou encore au Code de l’Action Sociale et des Familles … autant de textes que la France devrait honorer et respecter.
Face à cette situation, ma démarche personnelle et citoyenne s’appuie sur les valeurs de Liberté, d’Egalité et de Fraternité et sur ma propre expérience d’un regard d’humanité porté sur ces personnes à travers le soutien collectif et associatif que je choisis d’apporter à celles que j’ai la chance de rencontrer. 
Leur parcours d’exil et les séquelles psychologiques et physiques qu’elles en gardent, leurs efforts d’intégration au-delà des obstacles qu’elles subissent douloureusement, la reconnaissance qu’elles témoignent : ces témoignages ne peuvent me laisser indifférent.e et me poussent à vous dire clairement que les choix de rejet dans mon pays ne peuvent être faits en mon nom !
Madame la Préfète, ma démarche ne vise pas à opposer au sein de notre société celles et ceux qui seraient « pour ou contre l’immigration ». Je ne défends pas personnellement ce qui pousse tant de personnes à l’exil. Je pense qu’il serait indispensable d’analyser les causes de ces migrations et d’agir dessus. 

Mais, dans l’immédiat, je veux simplement affirmer que la dignité et la fraternité humaines restent pour moi fondamentales et doivent guider l’accueil et l’intégration des plus fragiles de notre société sans lesquels c’est ma propre humanité qui se retrouve bafouée.
Aussi, je vous demande, en tant que représentante de l’Etat dans mon Département, d’être le relais de ma démarche auprès des plus hautes autorités de notre République.

Soyez assurée de ma considération.

Nom, Prénom, adresse postale et mail
